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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE

DOSSIER n° : 2016/0770  
COMMUNE :  BONNEUIL-SUR-MARNE

ARRÊTÉ n°2019/3946 du 5 décembre 2019
portant changement d’exploitant au titre de la réglementation des

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

EIFFAGE GÉNIE CIVIL
sise avenue du Maréchal Leclerc et de sa Division

94 380 Bonneuil-sur-Marne

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et en particulier ses articles L.516-1, R.512-46-22 et R.516-1 ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  31  mai  2012,  modifié  par  l’arrêté  du  20  septembre  2013,  fixant  la  liste  des
installations classées soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de
l’article R.516-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas
de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues
aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018/2830 du 21 août 2018 portant enregistrement au titre de la réglementation des
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) – Demande, souscrite par la Société du
Grand Paris, en vue d’exploiter une plateforme de transit de déblais sur le Port de Bonneuil-sur-Marne, avenue
du Maréchal Leclerc et de sa Division à BONNEUIL-SUR-MARNE ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Bachir
BAKHTI, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU la demande d’autorisation de changement d’exploitant présentée par la société EIFFAGE GÉNIE CIVIL par
courrier du 22 novembre 2018, complétée par les courriers des 12 février, 29 août et 1er octobre 2019 ;

VU  le  rapport  de  l’inspection  des  installations  classées  du 18  novembre 2019  référencé
DRIEE-IF/UD94/2019/CADVME/YC/N°529 ;

1



CONSIDÉRANT que la valeur de l’indice public TP01 prise en compte dans le calcul d’actualisation du
montant des garanties financières est celle d’octobre 2018, parue au Journal officiel du 19 janvier 2019,
et fixée à 110,9 ;

CONSIDÉRANT que la demande de changement d’exploitant comporte tous les renseignements prévus
à l’article R.516-1 du code de l’environnement relatifs aux demandes de changement d’exploitant ;

CONSIDÉRANT  que  le  montant  des  garanties  financières  a été  actualisé  dans les  conditions définies  à
l’annexe II de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du
montant  des  garanties  financières  pour  la  mise  en  sécurité  des  installations  classées  et  des  garanties
additionnelles  en  cas  de  mise  en  œuvre  de  mesures  de  gestion  de  la  pollution  des  sols  et  des  eaux
souterraines ;

CONSIDÉRANT que le montant actualisé des garanties financières est de 4 214 036,36 € TTC ;

CONSIDÉRANT  que  l’acte  de  cautionnement  solidaire  représentant  les  garanties  financières  de
l’installation susvisée est fourni ;

CONSIDÉRANT que les conditions d’exploitation de cette installation classée restent identiques ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

Article  1  er    – L’enregistrement  accordé  par  l’arrêté  préfectoral  n° 2018/2830  du  21  août  2018  à
l’établissement public SOCIÉTÉ DU GRAND PARIS - 30 avenue des Fruitiers – Immeuble Le Cézanne -
93 200 SAINT-DENIS, pour l’exploitation d’une plateforme de transit  de déblais sur la commune de
Bonneuil-sur-Marne est transféré à la société EIFFAGE GÉNIE CIVIL, dont le siège social est situé 3-7,
place de l’Europe – 78140 VÉLIZY-VILLACOUBLAY.

Article 2 – La société EIFFAGE GÉNIE CIVIL se substitue d’office à l’établissement public SOCIÉTÉ
DU  GRAND  PARIS  dans  l’intégralité  des  droits  et  obligations  attachés  à  l’autorisation  d’exploiter
notamment en ce qui concerne les garanties financières telles que définies au chapitre 1.5 de l’annexe
aux prescriptions techniques de l’arrêté n° 2018/2830 du 21 août 2018, dont le montant actualisé est de
4 214 036,36 € TTC.

Article 3 – En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté est :

• adressée à la mairie de BONNEUIL-SUR-MARNE pour affichage pendant un mois et
pour  y  être  consultée  par  le  public ;  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette
formalité est dressé par les soins du maire ;

• adressée pour information au conseil municipal des communes de Bonneuil-sur-Marne,
Créteil, Saint-Maur-des-Fossés, Sucy-en-Brie, Chennevières-sur-Marne, Ormesson-sur-
Marne, Noiseau, Limeil-Brévannes, Boissy-Saint-Léger et Valenton ;

• insérée au recueil des actes administratifs et publiée sur le site internet de la préfecture
pendant une durée minimale de quatre mois.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel
et de tout secret protégé par la loi.
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Article 4 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (Article L.514-6 du code de l’environnement)

La présente décision,  soumise à un contentieux  de pleine juridiction,  peut  être déférée au Tribunal
Administratif de MELUN :

1°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée,
2°- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les
intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication
ou de l'affichage du présent arrêté.

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans
le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés
aux 1° et 2°.

Les  tiers  qui  n'ont  acquis  ou  pris  à  bail  des  immeubles  ou  n'ont  élevé  des  constructions  dans  le
voisinage  d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l’acte
portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 5 – EXÉCUTION-AMPLIATION

La Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne, le Maire de BONNEUIL-SUR-MARNE et le
Directeur  Régional  et  Interdépartemental  de  l'Environnement  et  de  l’Énergie  d’Île-de-France sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société
EIFFAGE GÉNIE CIVIL.

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Nogent-sur-Marne,

SIGNÉ

Bachir BAKHTI

3



PRÉFET DU VAL DE MARNE

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019/3954 du 6 décembre 2019

Réseau de transport public du Grand Paris
Ligne 15 Sud – Tronçon Pont de Sèvres/Noisy-Champs

----------

Enquête parcellaire simplifiée
relative à la maîtrise foncière d’emprises de surfaces des parcelles CI n°10 et CI n°11

sises au 19 et 21 rue de Choisy sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L. 110-1,
L. 121-1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1 et
suivants, et R. 131-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R. 123-1 et
suivants ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière, et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



VU le décret n° 2014-1607 du 24 décembre 2014 déclarant d’utilité publique et urgents les
travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique reliant les gares de
Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs du réseau de transport  public du Grand Paris (dite «
Ligne Rouge 15 Sud »), dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-et-Marne,
de  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne  et  emportant  mise  en  compatibilité  des
documents  d’urbanisme  des  communes  d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-Billancourt,
Cachan, Champigny-sur-Marne, Champs-sur-Marne, Châtillon, Clamart, Créteil, Issy-les-
Moulineaux, Maisons-Alfort, Malakoff, Noisy-le-Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et
Vanves ;

VU le décret n° INTA1919376D du 11 juillet 2019 nommant M. Raymond Le Deun en qualité
de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/5898 du 16 juin 2014 portant désignation des membres de la
commission relative aux enquêtes parcellaires de la ligne 15 Sud du métro du Grand Paris
(Noisy-Champs – Pont de Sèvres) compétente pour le département du Val-de-Marne ;

VU le courrier en date du 3 décembre 2019 de M. Thierry Dallard, Président du directoire de
la  société  du  Grand  Paris,  sollicitant  l’ouverture  d’une  enquête  parcellaire  simplifiée
relative à la ligne 15 Sud pour permettre l’acquisition de biens vétustes dont le passage du
tunnelier  pourrait  accentuer  les  fragilités,  voire  créer  des  dommages  irréversibles
susceptibles  de remettre  en question  la  sécurité  des  personnes,  et  ce  dans un délai
compatible avec les travaux de creusement du tunnel.

VU les plans et l’état parcellaire ;

Considérant le dossier transmis, comprenant la notice explicative, le plan parcellaire simplifié,
l’état  parcellaire  simplifié,  le  plan  de  situation,  constitués  en  application  des  dispositions
combinées des articles R. 131-3 et R. 131-6 du code de l’expropriation ;

Considérant  que l’identité  de tous les propriétaires,  nu-propriétaires,  usufruitiers  et  ayant-
droits  est  connue  d’après  les  documents  cadastraux  et  les  renseignements  recueillis  par
l’expropriant ; 

Considérant qu’il peut donc être fait usage des dispositions de l’article R. 131-12 du code de
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  qu’une  enquête  parcellaire  particulière,  dite
simplifiée, peut être mise en œuvre ;

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il sera procédé, sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine, à une enquête parcellaire
particulière, dite simplifiée, en vue de l’acquisition des parcelles CI n°10 et CI n°11 (emprises
de surfaces) sises au 19 et 21 rue de Choisy, situées au droit du tunnel entre les gares des
Ardoines et de Vitry Centre,  dans le cadre du projet de réalisation de la Ligne 15 Sud du
réseau de transport public du Grand Paris.

Cette enquête se déroulera du vendredi 20 décembre 2019 au jeudi 9 janvier 2020 inclus,
soit pendant 21 jours consécutifs.
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ARTICLE 2

Le pétitionnaire  est  la  Société  du Grand Paris  (SGP)  – Direction  de la  valorisation  et  du
patrimoine située au 30 avenue des fruitiers 93 200 Saint-Denis – Immeuble « Le Cézanne ».

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 4

Monsieur Bernard PANET, ingénieur en urbanisme et aménagement en retraite, exercera la
fonction de commissaire enquêteur.

ARTICLE 5

Dans le cadre de cette procédure d’enquête parcellaire simplifiée, la Société du Grand Paris
est dispensée du dépôt du dossier d’enquête dans les mairies concernées ainsi que de la
publicité collective prévue à l’article R. 131-5 du code de l’expropriation.

ARTICLE 6 

Les propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions prévues à l’article R. 131-3 du
code de l’expropriation seront informés par notification individuelle faite sous pli recommandé
avec demande d’avis de réception. Cette notification sera accompagnée d’un extrait du plan
parcellaire.

Ils pourront formuler leurs observations au commissaire enquêteur selon l’une des modalités
suivantes :

Par correspondance au siège de l’enquête Par voie électronique

Préfecture du Val-de-Marne

Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

à l’attention de M. Bernard PANET
 commissaire enquêteur 

(Enquête simplifiée Ligne 15 Sud)

21-29 avenue du Général de Gaulle 94 038
Créteil Cedex

pref-enquetepublique@val-de-marne.gouv.fr

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront  annexées au
registre d’enquête transmis au commissaire enquêteur.
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ARTICLE 7

Le dossier d’enquête est consultable par les personnes intéressées en préfecture du Val-de-
Marne, du  lundi  au  vendredi  de  9h00  à  12h00  et  de  14h00  à  16h00  au  bureau  de
l’environnement et des procédures d’utilité publique (3ᵉ étage - pièce 337).

Il est également consultable en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val
de Marne à l’adresse suivante :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquêtes-publiques

ARTICLE 8

La publication du présent arrêté est faite notamment en vue de l’application des dispositions
des articles L.311-1 à L. 311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, ci-
après reproduites :

« En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers
intéressés soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté
de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation »

« Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant, les
fermiers, les locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux
qui peuvent réclamer des servitudes »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à
l'expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l'indemnité ».

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête  parcellaire,  le  registre  d’enquête  clos et  signé par  le  préfet  ou son
représentant sera transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur dressera le procès-verbal de l’opération et transmettra dans un
délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, son rapport et ses conclusions
motivées au préfet du Val-de Marne.

ARTICLE 10

L’indemnisation du commissaire enquêteur est à la charge de la Société du Grand Paris.

ARTICLE 11

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-
Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
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ARTICLE 12

La secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne,  la sous-préfète de L’Haÿ-
les-Roses, le maire de Vitry-sur-Seine, Monsieur Bernard PANET, commissaire enquêteur, et
le Président du Directoire de la Société du Grand Paris sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.
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SIGNÉ

Raymond LE DEUN



PREFET DU VAL-DE-MARNE

ARRETE n° 2019/3955 du 6 décembre 2019

portant suppression de la Zone d’Aménagement Concerté
«  Les Aviateurs  » 

sur le territoire de la commune d’Orly

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

- Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 à L.311-8, R.311-5 et R.311-12 ;

- Vu le décret n° INTA1919376D du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Raymond LE DEUN en

qualité de préfet du Val-de-Marne ;

- Vu l’arrêté préfectoral n° 2006/2453 du 27 juin 2006 portant création de la ZAC des Aviateurs sur le

territoire de la commune d'Orly ;

-  Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2008/4323  du  27  octobre  2008  portant  approbation  du  dossier  de

réalisation de la ZAC des Aviateurs sur le territoire de la commune d'Orly ; 

- Vu la délibération n° 2019-03-03 du bureau du conseil d’administration du Groupe Valophis Habitat

en date du 12 mars 2019 relative à la rétrocession et aux régularisations foncières de la ZAC

des Aviateurs avec la commune d’Orly ;

- Vu la délibération n° D-URB-2019/157 du conseil municipal de la commune d'Orly en date du 28

mars  2019  approuvant  la  rétrocession  des  espaces  publics  de  la  ZAC  des  Aviateurs  par

Valophis Habitat ;

- Vu la délibération n° 2019-09-02 du bureau du conseil d’administration du Groupe Valophis Habitat

en date du 17 septembre 2019 approuvant le dossier de suppression de la ZAC des Aviateurs à

Orly ;

21/29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L'APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DES 
PROCÉDURES D'UTILITÉ PUBLIQUE



- Vu la délibération n° D-URB-2019/576 du conseil municipal de la commune d'Orly en date du 26

septembre 2019 formulant un avis favorable à la suppression de la ZAC des Aviateurs ;

- Vu le courrier en date du 14 octobre 2019 de Mme Anne Legrand, Directrice du Groupe Valophis

Habitat, demandant la suppression de la ZAC des Aviateurs à Orly, et le dossier joint à cet

effet ;

Considérant que le programme de la ZAC des Aviateurs est aujourd’hui totalement réalisé ; 

Considérant que les actes de rétrocession foncière ont été signés ;

- Sur proposition de la Secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne,

A R R E T E 

Article 1er : La zone d’aménagement concerté des Aviateurs sur le territoire de la commune d'Orly

est supprimée.

Article 2     : le dossier relatif à la suppression de la ZAC des Aviateurs est consultable en préfecture

du Val-de-Marne à Créteil.

Article 3 : Le présent arrêté devra être affiché pendant un mois en mairie d’Orly. Une mention de cet

affichage sera insérée dans un journal local publié dans le Val-de-Marne.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif

de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en mairie. Durant ce délai, un

recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale.

Article 5 : La Secrétaire générale adjointe du Val de Marne, la Sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, la

maire de la commune d'Orly et Mme Anne Legrand,  Directrice du Groupe Valophis Habitat, sont

chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la

préfecture du Val-de-Marne.

Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNÉ

Raymond LE DEUN
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE
1, place du Général Pierre Billotte
94040 CRETEIL Cedex

Arrêté DDFiP n°2019/30  du     décembre 2019

relatif au régime d’ouverture au public des services de la direction départementale des
finances publiques du Val-de-Marne

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-de-Marne

VU le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

VU les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Raymond LE DEUN, Préfet du Val-de-Marne ;

VU le décret du 3 août 2018 portant nomination de Mme Nathalie MORIN, administratrice générale des finances
publiques, en qualité de directrice départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  13  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  en  matière  d'ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne :

ARRETE

Article  1  er     -  Le service  départemental  de l'enregistrement  de Créteil  sera  fermé à  titre  exceptionnel  le  26
décembre 2019.

Article 2  èm  e  - Le présent arrêté sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et des
services déconcentrés de l’Etat.

Par délégation du Préfet,

La Directrice départementale des Finances publiques

Nathalie MORIN



Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/3956
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société BUREAU VERITAS EXPLOITATION

Sise 8 avenue Jacques Cartier,
44807 SAINT HERBLAIN

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2019/2431  du  5  août  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI,  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2019-45 du 7 août 2019, portant subdélégation de signature de Madame Corinne CHERUBINI,
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la  demande de dérogation à  la  règle  du repos dominical  du 3 octobre  2019,  reçue le  16 octobre  2019,
présentée par  M.  Jean-Michel  AUDRAIN,  Directeur  du Département Agro-Industrie de la  société  BUREAU
VERITAS EXPLOITATION,  sise  8  avenue  Jacques  Cartier,  44818 SAINT HERBLAIN,  pour  des  missions
d’inspection de produits de la mer sur la plateforme logistique de Rungis,

Vu la consultation du comité d’entreprise du 24 septembre 2019, sur les contreparties au recours exceptionnel au
travail du dimanche pour l’activité Agro-Industrie sur les produits de la mer, 

Vu les avis favorables exprimés par l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne le 24 octobre 2019,
l’Union Départementale FO du Val-de-Marne le 24 octobre 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre
de Commerce et d’Industrie de Paris le 28 octobre 2019, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-
Marne le 30 octobre 2019, 

Vu l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 7 novembre 2019,

Considérant que la mairie de Rungis,  la  Fédération CPME du Val-de-Marne,  le MEDEF du Val-de-Marne,
l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, consultées le
24 octobre 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de deux salariés les dimanches 22 et 29 décembre 2019,
pour réaliser des missions d’inspection de produits de la mer festifs dans les plateformes logistiques de Rungis des
entreprises AUCHAN et CORA ;

Considérant que l’activité sur les plateformes logistiques concernant les produits de la mer sera très importante en
cette  période  de  fêtes  de  fin  d’année ;  que  pour  garantir  la  qualité  et  la  fraîcheur  des  produits,  des  missions
d’inspection sont nécessaires y compris les dimanches 22 et 29 décembre 2019 ;

Considérant que le travail le dimanche est nécessaire pour le maintien de l’activité de contrôle, que doit réaliser
l’entreprise ; que de plus, elle contribue à la satisfaction des clients par la qualité des produits ;

Considérant que l’entreprise a bénéficié d’une dérogation pour ces mêmes motifs les années précédentes ;  

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les  deux salariés  volontaires qui  travailleront  le dimanche bénéficieront  d’une majoration de
rémunération et de repos compensateur ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société BUREAU VERITAS
EXPLOITATION pour des missions d’inspection des produits de la mer sur les plateformes logistiques de Rungis
les dimanches 22 et 29 décembre 2019, est accordée.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 06 décembre 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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CABINET DU PRÉFET

                             arrêté n° 2019-00927
accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la 

brigade de sapeurs-pompiers de Paris

Le préfet de police,

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1311-1, L2122-21,
L2122-22, L2512-7, L2512-13, L2512-17 à L2512-26 et L2541-12 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R*122-43 ;

Vu  le  décret  n° 2004-374  du 29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements  et
notamment son article 77 ;

Vu l’arrêté du 24 janvier 2008 portant agrément de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris
comme organisme de formation et relatif à la formation au sein de cette unité ;

Vu l’arrêté du ministre de la Défense du 14 février 2014 relatif à l’organisation de la brigade
de sapeurs-pompiers de Paris ;

Vu le  décret  du 20 mars  2019 par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de la  région
Nouvelle-Aquitaine,  préfet  de la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Ouest,  préfet  de  la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu le décret du 19 novembre 2019 portant affectation d’un officier général, par lequel M. le
général  de  brigade  Jean  GONTIER  est  nommé  commandant  de  la  brigade  de  sapeurs-
pompiers de Paris à compter du 30 novembre 2019 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



arrête

Article 1

Délégation de signature est donnée au général de brigade Jean GONTIER, commandant la
brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, et
sans  préjudice  des  règles  de  calcul  de  la  valeur  estimé  du besoin  issues  du  code de  la
commande publique, les actes portant engagement :

- des recettes inscrites au budget spécial ;

- des crédits inscrits au budget spécial de la préfecture de police d’un montant inférieur : 

- à 1 000 000 (un million) d’euros hors taxe sur le chapitre 901, à l’article 901-1311
« investissements sur casernements » (grosses réparations) ;

- à 90 000 (quatre-vingt-dix mille) euros hors taxe sur le chapitre 901, aux articles 901-
1312 « incendie », 901-1313 « incendie - subventions nationales pour des projets
spécifiques  » et  901-1314 « incendie -  subventions européennes pour  des projets
spécifiques » de la section d’investissement, ainsi que sur le chapitre 921, aux articles
921-1312 « incendie », 921-1313 « incendie - subventions nationales pour des projets
spécifiques  » et  921-1314 « incendie -  subventions européennes pour  des projets
spécifiques » de la section de fonctionnement du budget spécial de la préfecture de
police  ;

- aux seuils  européens conformément à l’article  L2124-1 du code de la  commande
publique, lorsque ces dépenses relèvent d’une urgence impérieuse prévue à l’article
R2122-1 du code susvisé.

Article 2

Le général de brigade Jean GONTIER est également habilité à signer :

1°) les propositions d’engagement comptable des dépenses ;

2°) les bons de commandes et/ou les ordres de services sur les marchés, groupements de 
commandes ou convention d’achats ;

3°) la certification du service fait ;

4°) les liquidations des dépenses ;

5°) les propositions de mandatement relatives aux imputations budgétaires susvisées ;

6°) les conventions avec une centrale d’achat ;

7°) les marchés subséquents passés au profit de la BSPP par une centrale d’achats ;

8°) les conventions avec un organisme relevant du ministère des Armées ;

9°) les contrats de concession dans la limite de 90 000 euros hors taxe ;

10°) pour les biens dont la valeur nette comptable ne dépasse pas 4600 (quatre mille six
cent) euros HT :

-    les arrêtés de réforme portant cession à titre gracieux de biens non-amortis, dans la
limite de 50 000 (cinquante mille) euros annuels de valeur nette comptable ;

-    les arrêtés de réforme relatifs aux biens destinés à la destruction ou la vente, toutes
catégories confondues, dans la limite de 400 000 (quatre cent mille) euros annuels de
valeur nette comptable ; 

-    les actes de vente de gré à gré de biens mobiliers réformés. 
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11°) les actes relatifs aux droits de propriété intellectuelle de la brigade de sapeurs-pompiers
de Paris ;

12°) les attestations d’exercice d’une activité de conduite à titre professionnel conforme à
l’arrêté  du  4  juillet  2008,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  n°2007-1340  du  11
septembre 2007 ;

13°) les actes spéciaux d’exécution des marchés relatifs à la déclaration de sous-traitance
résultant des marchés stipulés à l’article 1er ou des bons de commande et/ou les ordres de
services sur les marchés du 2°) de l’article 2.

Article 3

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du général  de  brigade  Jean  GONTIER,  le  colonel
Joseph DUPRE LA TOUR, commandant en second, reçoit délégation pour signer, dans la
limite de ses attributions, les actes et pièces comptables prévus aux articles 1 et 2.

Article 4

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Joseph DUPRE LA TOUR,  le  colonel
Vincent PECH DE LACLAUSE, adjoint territorial,  reçoit délégation pour signer, dans la
limite de ses attributions, les actes et pièces comptables prévus aux articles 1 et 2.

Article 5

En cas  d’absence ou d’empêchement  du général  de brigade Jean GONTIER, du colonel
Joseph DUPRE LA TOUR et du colonel Vincent PECH DE LACLAUSE, le commissaire en
chef  de  1ère classe  Jean-François  TEISSIE,  sous-chef  d’état-major,  chef  de  la  division
administration finances, reçoit délégation pour signer tous les actes et pièces comptables,
dans la limite de ses attributions et de la délégation prévue à l’article 1er et aux alinéas 1° à
9° et 13° de l’article 2.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire en chef de 1ère classe Jean-François
TEISSIE, la délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par
le lieutenant-colonel Wilson JAURES, chef du bureau de la programmation financière et du
budget. 

En cas d’absence ou d’empêchement du lieutenant-colonel Wilson JAURES, la délégation
qui lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par le commandant Franck
POIDEVIN, adjoint au chef de bureau.

En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Franck POIDEVIN, la délégation qui
lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par la commissaire principale
Katy POULET, chef de la section budget.

Article 7

En cas d’absence ou d’empêchement du général de brigade Jean GONTIER, reçoivent, dans
la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  délégation  pour  signer  les  marchés  publics
inférieurs à 25 000 (vingt-cinq mille) euros HT, les bons de commande et /ou les ordres de
service  sur  les  marchés,  groupements  de  commandes  ou  convention  d’achats  après
autorisation  d’engagement  comptable  et  les  actes  spéciaux  en  découlant,  ainsi  que  la
certification du service fait :
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- le médecin en chef Bertrand PRUNET sous-chef d’état-major, chef de la division
santé ;

- le  colonel  Roger  BARRAU,  sous-chef  d’état-major,  chef  de  la  division
organisation ressources humaines ;

- le  lieutenant-colonel  Sébastien  GAILLARD,  chef  du  bureau  maintien  en
condition opérationnelle. En son absence ou en cas d’empêchement, la délégation qui lui
est consentie peut être exercée par le lieutenant-colonel François-Régis LE BIGOT, 1er

adjoint  et  le  lieutenant-colonel  Cyril  FREMAUX, second adjoint  au chef  du bureau
maintien en condition opérationnelle ;

- le  lieutenant-colonel  Frédéric  TELMART,  chef  du  bureau  organisation  des
systèmes d’information. En son absence ou en cas d’empêchement, la délégation qui lui
est consentie peut être exercée par le lieutenant-colonel Denis BRETEAU, 1er adjoint, le
commandant  Fabien  BOSSUS,  chef  de  la  section  opérations  exploitation  et  le
commandant Gérald VIEILLE, chef de la section systèmes d’information ;

- l’ingénieur en chef de 2ème classe Arnaud BLONSKI, chef du bureau soutien de
l’infrastructure.  En son absence ou en cas  d’empêchement,  la  délégation qui  lui  est
consentie peut être exercée par l’ingénieur en chef de 2ème classe Sylvain PRADINES,
1er adjoint, le capitaine Christophe LESOT, chef de la section maintenance et l’ingénieur
Paul-Emmanuel CABANNE, chef de la section travaux ; 

- le commandant Franck CAPMARTY, chef du bureau soutien de l’homme. En son
absence ou en cas d’empêchement, la délégation qui lui est consentie peut être exercée
par  le  lieutenant  Christophe  BOINVILLE  adjoint  au  chef  du  bureau  soutien  de
l’homme ;

- la médecin chef Nicole JACQUES, chef du bureau de santé et de prévention ;

- le pharmacien en chef René BIHANNIC, pharmacien chef du bureau pharmacie
et ingénierie biomédicale. En son absence ou en cas d’empêchement, la délégation, qui
lui est consentie, peut être exercée par le pharmacien des armées Eloi ROUCHE, adjoint
au pharmacien chef du bureau pharmacie et ingénierie biomédicale ;

- le  lieutenant-colonel  Gabriel  PLUS,  chef  du  bureau  communication.  En  son
absence ou en cas d’empêchement, la délégation qui lui est consentie peut être exercée
par le commandant Guillaume FRESSE, adjoint au chef du bureau communication ;

- le lieutenant-colonel Jérôme RIBEROT, chef du bureau organisation ressources
humaines. En son absence ou en cas d’empêchement, la délégation qui lui est consentie
peut être exercée par le lieutenant-colonel Gilbert ANTCHANDIET N’KOMAH adjoint
au chef du bureau organisation ressources humaines.

Article 8

Le général de brigade Jean GONTIER est en outre habilité à signer :

1°) les conventions-types relatives à l’emploi : 

- de médecins civils à la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ;

- d’agents non titulaires disposant de qualifications ou compétences spécifiques pour le
soutien à la lutte contre les incendies et le secours ;

- d’élèves  des  écoles  d’enseignement  supérieur  sous  la  tutelle  du  ministère  de  la
défense, disposant de qualifications particulières dans le cadre d’activités de secours
et d’assistance aux victimes, au-delà de leur période de stage au sein de la brigade de
sapeurs-pompiers de Paris ;
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- des  élèves  des  écoles  d’enseignement  supérieur  ou  secondaire  sous  contrat  en
alternance dans la limite des crédits alloués.

2°) les  conventions-types  relatives  aux  stages  rémunérés  effectués  par  les  élèves  des
établissements d’enseignement supérieur dans la limite des crédits alloués ;

3°)  le  programme annuel  d’emploi  des  crédits  consacrés  à  la  convocation  de  la  réserve
opérationnelle de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ;

4°) le programme annuel d’emploi des crédits consacrés à la formation du personnel de la
brigade de sapeurs-pompiers de Paris ;

5°) les conventions de partenariat à titre non onéreux entre la brigade de sapeurs-pompiers
de  Paris  et  des  entreprises  ou  des  structures  publiques  lorsqu’elles  ont  pour  objet  des
échanges professionnels ou des partages d’expériences concourant à une amélioration du
service public ;

6°) les conventions de partenariat à titre non onéreux relatives à la formation ;

7°) les conventions de partenariat  ou d’échanges à titre non onéreux entre  la brigade de
sapeurs-pompiers de Paris et des services d’incendie et de secours français ou étrangers ;

8°) les  conventions  portant  rétribution  pour  les  services  divers  rendus  par  la  brigade  de
sapeurs-pompiers  de  Paris  tels  qu’ils  sont  énumérés  par  l’arrêté  fixant  le  montant  des
rétributions  dues  pour  les  services  divers  rendus  par  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de
Paris ;

9°) en tant que de besoin, les conventions relatives aux stages effectués :

- par les élèves des établissements d’enseignement supérieur non admis au bénéfice
d’un stage rémunéré par la BSPP ;

- par les adultes en formation professionnelle continue, en vue d’occuper un emploi au
sein des partenaires publics de la BSPP, dans le cadre de l’exécution de ses missions ;

- par les adultes, à bord des véhicules d’intervention de la BSPP, dans le cadre d’une
préparation  professionnelle  spécifique  ou  d’une  opération  de  sensibilisation  aux
missions de secours à victime.

10°) les  conventions  de  prêt  gratuit  d’installations  d’entraînement  à  caractère  sportif,
militaire ou relatives aux missions relevant du service d’incendie et de secours :

- intégrées au sein des centres de secours de la BSPP, au profit d’unités de police des
directions  de  la  préfecture  de  police,  de  la  gendarmerie  nationale  ou  d’unités
militaires ;

- appartenant à l’Etat, aux diverses collectivités territoriales, aux entreprises publiques
ou privées.

11°) les ordres de mission et de mise en route pour tous les déplacements en métropole,
outre-mer et à l’étranger du personnel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ;

12°) les conventions de mise à disposition de volontaires dans le cadre du service civique ;

13°) les conventions, participant au rayonnement et au lien Armées Nation avec le monde
associatif ;

14°) les conventions encadrant les autorisations d’occupation temporaire à titre non onéreux
liées aux activités apicoles ;

15°)  les conventions conclues avec l’association sportive et artistique des sapeurs-pompiers
de Paris.

Article 9
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En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du général  de  brigade  Jean  GONTIER,  le  colonel
Joseph DUPRE LA TOUR reçoit délégation pour signer, dans la limite de ses attributions,
les actes et conventions visés à l’article 8.

En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Joseph DUPRE LA TOUR, la délégation
qui lui est consentie par le présent article est exercée, dans la limite de ses attributions, par le
colonel Vincent PECH DE LACLAUSE.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Vincent  PECH  DE  LACLAUSE,  la
délégation  qui  lui  est  consentie  par  le  présent  article  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses
attributions, par le colonel Richard MOREL, chef d’état-major.

Article 10

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Richard  MOREL, le  colonel  Roger
BARRAU reçoit délégation pour signer, dans la limite de ses attributions, les conventions de
formation spécifiques à titre  onéreux contenues dans le  programme annuel  d’emploi des
crédits consacrés à la formation du personnel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris. En
son  absence  ou  en  cas  d’empêchement,  le  lieutenant-colonel  Jérôme  RIBEROT  et  le
lieutenant-colonel  Gilbert  ANTCHANDIET N’KOMAH reçoivent  délégation  pour  signer
dans la limite de leurs attributions ces mêmes documents.

Article 11

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Richard  MOREL,  le  colonel  Roger
BARRAU reçoit délégation pour signer, dans la limite de ses attributions, les documents
découlant  du  bénéfice  du  régime  douanier  applicable  aux  importations  et  exportations
effectuées pour le compte du ministère des Armées et du personnel qui y est affecté ainsi que
les conventions-type de stages effectués par les élèves des établissements d’enseignement
secondaire.  En  cas  d’absence  ou  en  d’empêchement  de  ce  dernier,  le  lieutenant-colonel
Nicolas  MEYNARD,  chef  du  bureau  ingénierie  formation,  et  le  commandant  Jérôme
JUBERT, adjoint au chef du bureau ingénierie formation,  sont habilités à signer,  dans la
limite de leurs attributions, les mêmes documents.

Article 12

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Richard  MOREL,  le  médecin  en  chef
Bertrand PRUNET, sous-chef d’état-major, chef de la division santé, reçoit délégation pour
signer  les  conventions-types  relatives  aux  stages  non  onéreux  inscrits  dans  le  plan  de
formation de la division santé. En cas absence ou d’empêchement de ce dernier, le médecin
chef Olivier STIBBE, chef du bureau médical d’urgence, est habilité à signer, dans la limite
de ses attributions, les mêmes documents.

Article 13

Le préfet, directeur du cabinet du Préfet de police, et le général commandant de la brigade de
sapeurs-pompiers de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police
et des préfectures des Hauts-de-Seine,  de la Seine-Saint-Denis et  du Val-de-Marne,  ainsi
qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 05 décembre 2019
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Didier LALLEMENT
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DIRECTION DES TRANSPORTS
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC

A R R Ê T É n°2019-00935 du 09 décembre 2019
portant augmentation du nombre de taxis dans l’emprise de l’aéroport d’Orly

LE PRÉFET DE POLICE,

Vu le code des transports, notamment ses articles L.6332-2 et suivants :

Vu le code des transports, notamment ses articles L.3121-1 et suivants et R.3121-1 et
suivants;

Vu le décret n°72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du
taxi ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2001-3376 du 18 septembre 2001 modifié réglementant la
profession des taxis communaux dans 18 communes du Val-de-Marne et dans l’emprise de
l’aéroport d’Orly ;

Vu l’arrêté  n°2000/4977 du 26 décembre  2000 réglementant  la  présence  des  taxis
banlieue sur l’aéroport d’Orly ;

Vu l’avis de la commission des transports publics particuliers de personnes réunie en
formation restreinte taxi du 4 juillet 2019 ;

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public,

A R R Ê T E :

Article 1  er   : Le nombre des taxis rattachés à l’aéroport d’Orly et autorisés à y
circuler et à y stationner est porté de 52 à 58.

Article  2 :  Le  directeur  des  transports  et  de  la  protection  du  public  de  la
préfecture de police est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin
municipal officiel de la Ville de Paris et aux recueils des actes administratifs de la préfecture
de Paris et de la préfecture de police, de la préfecture des Hauts-de-Seine, de la préfecture de
la Seine-Saint-Denis et de la préfecture du Val-de-Marne.

                                
 
                                                       
                                                                                          Didier LALLEMENT 
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